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nécessaires aux élus pour mener 
s budgétaires. 

phase préalable constituée par le D Orientations Budgétaires. Ce débat a lieu, au plus tôt, dix 

Elément essentiel de la démocratie participative, il devient un exercice obligatoire car toute délibération 

pour encadrer et donner plus de portée à cet exercice 
politique, la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la Republique du 7 août 2015 impose un 
rapport sur les orientations budgétaires. 

- s Budgétaires suivant doit     
contenir : 

« 1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions prévisionnelles 
des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment 

projet du budget, notamment en 
matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales 

intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 

orisation de programme. 

e rapporte le projet de budget. 

du budget. »

ressources humaines.

Au-delà du contenu réglementaire, le présent rapport s
-sur-

mer, les incertitudes, les leviers et les contraintes qui pèsent sur son environnement à différentes 
échelles. E
sur des indicateurs et analyses rétrospectives et prospectives, les choix politiques sont présentés en 
toute transparence.
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I. LE CONTEXTE DE L ELABORATION DU BUDGET POUR 2025

Inflation et croissance en France (chiffres octobre 2024)

de 1,2 % sur un an, contre 1,1 % en septembre. 

temporairement sous la barre des 70 dollars, s
relèvement de la production pétrolière aux États-Unis. Par ailleurs, les prix des services se sont 
modérés, enregistrant une hausse de 2,2 % en glissement annuel contre 2,4 % en septembre, en 

rogression salariale plus limitée que prévue au premier semestre. 

Sur le plan de la croissance économique, le produit intérieur brut (PIB) a progressé de 0,4 % au 
troisième trimestre 2024, contre +0,2 % au trimestre précédent. Cette reprise a été soutenue par les 
Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris, qui ont dynamis
(hors stocks) a contribué positivement à cette croissance, portée par un rebond de la consommation 

(formation brute de capital fixe) a poursuivi sa baisse, enregistrant un recul de 0,8 % après -0,1 % au 
deuxième trimestre. 

Un déficit budgétaire en France qui dérape et atteint des niveaux inédits

Face à cette situation 
5,4 % du PIB en 2025, pour respecter les 

deuxième po

un taux de 3,16 %, un niveau similaire à celui de pays comme le 

Par ailleurs, la dette publique devrait continuer de croître pour frôler 115 % du PIB en 2025, presque 
le double de la limite de 60 % fixée par les critères de Maastricht. 

de consolidation budgétaire. 

Cette situation met en lumière les défis majeurs auxquels la France doit faire face : restaurer sa 
crédibilité budgétaire auprès des agences de notation, stabiliser une dette publique galopante, et 
réconcilier les impératifs économiques et sociaux dans un contexte de ralentissement de la croissance.

Focus sur les Finances publiques locales

En 2024, les finances publiques françaises continuent de traverser une période de tensions 
importantes. 
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Sur le plan des recettes de fonctionnement, une dynamique de ralentissement se fait sentir. Alors 
s sont 

tombées à 4 % en 2023. La tendance devrait se poursuivre en 2024 avec une hausse limitée à 
seulement 2,3 %, conséquence de divers facteurs économiques et conjoncturels. 

En parallèle, les dépenses de fonctionnement continuent de croître à un rythme élevé, principalement 

Après une augmentation de 6,2 % en 2023 (contre 5,1 % en 2022 et 3,1 % en 2021), la hausse prévue 

issement poursuivent quant à elles une 

croître, avec une accélération marquée depuis 2021. Après des hausses remarquables de +7,4 % en 
2022 et +7,5 % en 2023, 

Enfin, la dette publique connaît une légère accélération de sa croissance. Après des augmentations 

illustrant les difficultés persistantes à contenir les dépenses publiques face aux exigences 
économiques et sociales actuelles.

Hausse de la cotisation des employeurs à CNRACL (PLFSS, décret 30 janvier 2025)

Annoncée dans le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 (PLFSS), cette mesure 

du taux des cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la Caisse nationale des retraites 
des agents des collectivités locales (CNRACL), portant ce taux à 34,65 % en 2025, et 
progressivement en 2028.

Cela revient à une hausse de 3 points par an pendant 4 ans, soit 12 points au total, de la 
cotisation des employeurs à la CNRACL,

12 points équivalent à une augmentation de + 37,9 % par rapport à 2024 de la cotisation des 
employeurs à la CNRACL.

estimations du cabinet 

(DETR): maintien à son niveau 2024, soit une 

Fonds vert
vert à 1

25.
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le Sénat, a été supprimé en Commission Mixte Paritaire
rétablissement).

(Dilico)

Le Dilico remplace le Fonds de réserve du budget « Barnier » : il concerne plus de collectivités (environ 

e évolution présentée comme plus équitable (les plus gros 

collectivité de 200 000 habitants et une collectivité de 5 habitants.

territoriales qui sont en mesure de contribuer au redressement des comptes publics.

EN RESUME :
Un affaiblissement de la croissance sur le long terme
Une conjoncture économique morose, avec une dégradation du taux de chômage français à 8 %
Une crise profonde des finances publiques :

Un déficit public à son plus haut niveau qui a plus que doublé en 7 ans, estimé à 6 % du PIB
Une dette publique toujours aussi importante et qui a progressé de 46 % en 6 ans.

Mesures principales impactant les Communes :
Le maintien du taux du FCTVA est confirmé
DILICO : La Ville de Banyuls-sur-Mer
Le décret n°2025-86 du 30 janvier 2025 prévoit une augmentation progressive du taux de contribution 
employeur à la CNRACL à compter du 1er janvier 2025 pour atteindre 43,65% en 2028. Impact pour la 
Ville en 2025 : +



8/39

Préambule

La Ville de Banyuls-sur-

Cette année encore, nous allons adopter un budget responsable et engagé :

Responsable car nous tenons compte des circonstances nationales qui contraignent
toujours plus notre budget

Engagé pour un service public exemplaire pour nos habitants, une qualité de vie toujours
améliorée, et un territoire attirant et accueillant

Les grandes orientations à retenir

Aucune

Maintien des subventions aux associations qui assurent le dynamisme de notre
ville, et appui aux évenements exceptionnels

Optimisation et maîtrise des charges de fonctionnement

Accroissement

Finalisation des projets de la mandature
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II. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DE 2020 A 2025

recettes de fonctionnement

Pour 
rrêt maladie 

des agents de la collectivité.

La fiscalité est la principale recette de la ville (70%), 25%.
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Produits des services, domaine, ventes diverses

public, au stationnement payant et aux divers remboursements.

,
par , 
régularisations des années 2022 et 2023 perçues en 2024) et , par le remboursement par le
camping d s par la Commune .

Les recettes liées au stationnement payant perçues par les horodateurs sont en progression de plus 
4.

Les recettes fiscales

La fiscalité directe

Depuis 2014, le Conseil municipal a maintenu le taux de taxe foncière inchangé, un engagement qui 
a été renouvelé pour l'intégralité du mandat en cours. 

Désormais, les recettes de fiscalité directe de la Ville (sur lesquelles elle conserve un pouvoir de taux) 
portent sur : 

La taxe foncière sur les propriétés bâties, 
La taxe foncière sur les propriétés non bâties, 

Pour mémoire sur les résidences principales. 
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En septembre 2023, le conseil municipal a voté la majoration de la part communale de la cotisation de 

2024 de 

Depuis 2020, la fiscalité directe a généré les recettes suivantes : 

2020 2021 2022 2023 2024 Prév. 2025

4 660 028 4 790 741 5 000 841 5 358 205 5 995 630 6 200 000

Cette hausse Après avoir 

plus modérée de 1,68 %, un 
niveau nettement inférieur aux années précédentes.

Pour mémoire

Il est à relever une ressource supplémentaire de plus de 1,5 millions entre 2020 et 2025, pour 

La fiscalité indirecte : Droits de mutation -
Taxes de séjour

Les droits de mutation et la sont 
particulièrement fluctuants et difficiles à prévoir. 
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La Taxe Intérieure ICFE) est une taxe prélevée sur la facture 

Après un fléchissement en 2023 des droits de mutation, ceux-ci semblent progresser à la hausse en 
2024. Par mesure de prudence, un 

tation. Une partie de cette somme est 
reversée à la commune, ce qui constitue une recette fiscale importante pour financer les services 
publics locaux (équipements, infrastructures, etc.).

Les recettes relatives à la perception de la taxe de séjour et aux droits de place du marché confortent
leur progression. 

Les dotations et participations

, essentiellement la dotation forfaitaire, la dotation de solidarité 
rurale, la dotation nationale de péréquation.

Le graphique ci-
2025 sera quasi-

Autres produits de gestion courante

et des redevances 
et le port de plaisance.

En 2025, il est attendu une légère augmentation des recettes, liée à la révision des loyers perçus.
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En 5 années, une augmentation des recettes de fonctionnement de plus de 3 millions pour autofinancer
les dépenses structurantes de la Ville de Banyuls-sur-Mer !

Au cours de ce mandat, la municipalité a su diversifier et développer ses ressources financières :

En optimisant la gestion du stationnement payant 
En réévaluant la taxe de séjour afin de mieux refléter l'attractivité touristique de la commune,
En optimisant la gestion du patrimoine immobilier : pour garantir des comptes réguliers et 
transparents, des redevances d'occupation du domaine public ont été instaurées, notamment 
pour le port de plaisance et le camping municipal,
En appliquant une majoration de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires afin de 
contribuer à une répartition plus juste de la charge fiscale.

Des recettes supplémentaires nécessaires pour satisfaire des besoins nouveaux :

Plus de sécurité,
Plus de propreté,
Plus de services au public,
Plus de mesures en faveur de la préservation .

III. UNE GESTION RIGOUREUSE DES DEPENSES COURANTES POUR MAINTENIR LE NIVEAU

D INVESTISSEMENT

dépenses de fonctionnement
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De 2023 au prévisionnel 2025, nous observons une stabilité des dépenses de fonctionnement en dépit 
, rendue possible par une gestion en bon père de 

famille, raisonnable et prudente.

Les principales dépenses de fonctionnement sont les charges de personnel à hauteur de 56 %, suivies 
par les charges à caractère général (28%) qui permettent le fonctionnement de la collectivité 
(matériaux de construction, fournitures diverses, eau, énergie, carburant, maintenance des matériels 

général, les charges de personnel et les autres charges de gestion courante ont baissé de plus de 200

Cette diminution, notamment constatée au chapitre 012, 
supplémentaire supporté en 2023 en raison des périodes de passage de relais au service Urbanisme 
et au Centre Technique Municipal, ce qui a impliqué le paiement de deux salaires de cadres pour une 
seule fonction.

Dans le budget 2025, les dépenses à caractère général seront stables malgré

Ces efforts de gestion sont indispensables pour dégager des ressources dans la section de 
Plan Pluriannuel d'Investissement (PPI), malgré 

de nombreuses augmentations de dépenses.

Concernant les charges de personnel, la Ville de Banyuls-sur-Mer a fait le choix de procéder à une 
revalorisation importante du régime indemnitaire en accordant un 13ème mois complet à ses agents. 

par la

.

:

Augmentation de 3 points de cotisation CNRACL : environ 100
Attribution du 13ème mois complet : 80

: rémunération temps plein à temps partiel thérapeutique : 
20

: 30
Renfort du service communication : 35

Pour une parfaite information, il convient de corriger le montant des charges de personnel du
remboursement des agents mis à disposition pour environ 270 000 .

Les autres charges de gestion courante comprennent pour un tiers les subventions versées aux 

électrique), le paiement des indemnités aux élus et la subvention de fonctionnement versée au CCAS.
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IV. STRUCTURE DES EFFECTIFS

Répartition par statut
Titulaires 

et 
stagiaires

Contractuels
Autres (contrats 

aidés, TOTAL

2021 90 9 0 99
2022 91 16 0 107
2023 91 12 1 104
2024 88 19 0 107

Prévisionnel 
2025 96 15 0 111

Une hausse notable des charges de personnel est constatée en 2023 pour les raisons suivantes :

-
-
- Recrutement de cadres lié à la réorganisation des services
- Surcoût lié aux passages de relais du service Urbanisme et Centre Technique Municipal.

Répartition par catégorie

2023 2024
Prévisionnel 

2025
Prévisionnel 

2025 (%)
Catégorie A 6 6 6 6,25%
Catégorie B 4 4 4 4,17%
Catégorie C 83 78 86 89,58%

TOTAL 93 88 96 100,00%



17/39

Répartition Hommes-Femmes

V. Q VILLE EN 2025 ?

En préambule, il est important de soulever que, contrairement à la grande majorité des communes, la 
ciseaux » qui est généré lorsque les dépenses progressent plus vite que les 

recettes.

Une évolution importante des produits par rapport à l'évolution des charges révèle des marges de 
s.

Financement (CAF), est un des soldes 

collectivité locale. 

Il correspond au solde des opérations réelles de la section de fonctionnement (recettes réelles de 
fonctionnement dépenses réelles de fonctionnement y compris les intérêts de la dette). 
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la « Capacité (CAF) utilisée en 
comptabilité privée.

Elle constitue un double indicateur :

Un indicateur de l « aisance » de la section de fonctionnement, cet excédent est indispensable 
pour financer les investissements et rembourser la dette existante.
Un indicateur de la capacité de la collectivité à investir ou à couvrir le remboursement des 
emprunts existants.

Les investissements peuvent être financés par des ressources propres (épargne brute) et par des 
ressources externes (subventions, dotations et emprunts). 

La ville peut donc largement absorber son encours de dette.

très confortable.
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PS : bservatoire 
des finances et de la gestion publique locale qui
courant juillet. Les informations 2024 ne sont pas encore accessibles.

(épargne brute / recettes réelles de fonctionnement) indique la part des 
recettes de fonctionnement qui peut être consacrée pour investir ou rembourser de la dette (ayant 

pas absorbée par les 

satisfaisant. 

Epargne brute 2024 2 904 532

Recettes réelles de fonctionnement 2024 10 447 218

Banyuls-sur-Mer 27,80 %

Un taux supérieur à 20 % est généralement considéré comme satisfaisant, voire très bon au-delà de 
25 %. 

Avec
projets structurants (infrastructures, équipements publics, transition écologique, etc.), sans alourdir la
dette.

Pour mémoire, le fléchissement de est expliqué par la hausse
des dépenses suivantes : 

Le coût supplémentaire au chapitre 012 Charges de personnel exposé               
ci-avant ;
La montée faisant augmenter la facture de près de 100                 
( 2, 350 000 en 2023) ;
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VI. ETAT DE LA DETTE

Situation générale Tous budgets (Principal Port de Plaisance et Parkings)

Répartition du capital restant dû par budgets :
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Il est précisé que chaque budget assure avec ses propres ressources le remboursement de sa propre 
dette.

Les annuités de la dette du Port de Plaisance sont prises en charge par ses recettes propres :
redevances des plaisanciers et loyers des locaux du port.
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Extinction de la dette - Tous budgets

La capacité de désendettement du budget principal

La capacité de désendettement (encours de dette / épargne brute) est un indicateur de solvabilité. La 
collectivité est-elle en capacité de rembourser sa dette ? 

s
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-delà 
de 15 ans la situation devient dangereuse.

La Ville de Banyuls-sur-Mer a les moyens de rembourser sa dette en moins de 3 ans !

Ratios comparatifs

Même si la commune a emprunté pour des investissements structurants, nous constatons une maîtrise 
de la dette.

réalisera sans emprunt. 
très élevé

capitalisé financeront les dépenses 

VII. COMPARAISON DE LA SITUATION FINANCIERE DE LA VILLE DE BANYULS-SUR-MER PAR RAPPORT AUX

VILLES DE MEME STRATE ET AUX VILLES DE 20 A 40 000 HABITANTS, CORRESPONDANT A NOTRE SURCLASSEMENT DE

POPULATION.

Valeurs en euros/habitants
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Les recettes de fonctionnement

Nos recettes dépassent significativement celles des autres communes, avec un pic remarquable en 
2024 dont la valeur est supérieure de plus de 24% par rapport aux autres communes.

Les dépenses de fonctionnement

La commune a un niveau de dépenses similaires aux autres communes.
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Le résultat annuel : Le résultat annuel total d'une commune correspond à la différence entre ses 

reflète la capacité de la commune à dégager un excédent ou un déficit à la fin de l'année.

Avec un résultat excédentaire nettement au-dessus de la moyenne des communes comparables, 
Banyuls-sur-Mer se distingue par sa capacité à dégager des marges financières solides, offrant ainsi 
de nouvelles perspectives d'investissement et de développement.

La valeur passe de 181 en 2020 à 601 en 2024, soit une augmentation plus que significative de 332 
%. En 2024, nous allons atteindre un résultat 4 fois plus important que les autres communes.

En 2024, la commune a investi 3, 5 fois plus que les autres villes, tout en générant un résultat net 
global de près de 2 0
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Encours de la dette : L'encours de dette désigne le montant total des emprunts contractés qui restent
à rembourser.

.

-ci peut être totalement éteint en 

En bref :

Des recettes supérieures de plus de 24% par rapport aux autres communes

Un niveau de dépenses de fonctionnement équivalent aux autres communes

Un résultat annuel 4 fois plus important que les autres communes, y compris la strate 20-
40 000 habitants

que les autres villes, tout en générant un résultat 
net global de près de 2 000 000

La Ville dispose des ressources nécessaires pour réaliser ses ambitions.
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VIII. EVOLUTION DES DEPENSES D INVESTISSEMENT

IX. EN 2025, DES INVESTISSEMENTS STRATEGIQUES POUR UNE VILLE DYNAMIQUE

Dans un contexte de mutations économiques, sociales et environnementales, notre ville doit anticiper 
les défis de demain en investissant de manière responsable et stratégique. Ces investissements visent 

e cadre de vie des habitants et soutenir le 

en adéquation avec nos capacités financières, ces projets structurants reflètent notre ambition : bâtir 
une ville plus innovante, inclusive et résiliente.

Investir de manière réfléchie et responsable guide chacun de nos choix.

Une Ville aménagée et attractive, pour un montant de 4 !

Dont notamment :

La requalification de la rue Saint-Sébastien et du parking du marché : 2 140

La réfection des rues Saint Jean-Baptiste, Dugommier, du 14 Juillet et A. Oliva : 120 000

La requalification du pont du Puig del Mas : 8

Une nouvelle aire de jeux au front de mer
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Une Ville préservée et durable, pour un montant de 900

Dont notamment :

La rénovation de notre patrimoine bâti

Le verdissement de la Ville

tablissement du schéma directeur des eaux pluviales

Une Ville sûre et épanouissante, pour un montant de 50 !

Dont notamment :

ménagement de pistes de Défense F Incendie

xtension de la vidéoprotection

La rénovation du city-stade

el du Mas Reig

La réfection du terrain de pétanque La Lyonnaise

divers mobiliers urbains

ornes et poteaux incendie : 

Une Ville équipée et modernisée, pour un montant de 80 !

Dont notamment :
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X. FINANCEMENT DE L INVESTISSEMENT

En 2024, les ont été financées par :

pour
un peu plus de 700

Le Fonds de Compensation de TVA pour 287 414

autofinancement pour près de 3 6

En 2025, est 
élevée.

à percevoir en 2025 
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XI. LES BUDGETS ANNEXES

Le budget « Port de Plaisance »

Evolution des recettes de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement sont en hausse constante. Pour 2025, une progression de 90
est prévue du domaine public (+ 6

.
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Evolution des dépenses de fonctionnement

Une hausse des charges à caractère général est à anticiper afin de régulariser :

- le paiement de ;
- ( ) ;
- le règlement de la Cotisation Foncières des Entreprises ( ).

Les frais de personnel vont également augmenter pour prendre en compte le 13ème mois complet, la 
hausse des cotisations CNRACL et le Glissement Vieillesse Technicité.
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Evolution des résultats de fonctionnement

La solde de fonctionnement, représentant la capacité d'autofinancement, augmente régulièrement, 
importantes pour financer les dépenses 

.
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300
(Transition digitale du Port de plaisance Région et Etat) et des dotations aux amortissements qui 
financent les investissements.

La plupart des investissements ayant été achevés, les dépenses d'investissement sont en diminution.

Ce tableau présente l'évolution de la Capacité d'Autofinancement (CAF) brute et nette sur les années 
2022, 2023 et l'estimation pour 2024. Nous constatons une dynamique favorable à l'amélioration de 
CAF, qui se confirmera en 2025 et les années suivantes.
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Etat de la dette
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Le budget « Parkings »

Evolution des recettes de fonctionnement

Nous constatons une forte augmentation des recettes, avec un chiffre d'affaires qui a presque triplé 
en trois ans.

Evolution des dépenses de fonctionnement

Le contrat de télégestion, principale dépense des charges à caractère général, a été résilié au               
31 décembre 2024, engendrant une économie de 

Les frais financiers (intérêt de la dette) vont diminuer comme suit, confirmant ainsi une baisse des
dépenses futures :
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Evolution des résultats de fonctionnement

Ce résultat en hausse constante s'explique par une gestion maîtrisée des coûts de fonctionnement et 
une progression continue du .

Evolution des recettes

Pour 2025, seules les dotations aux amortissements constituent la recette.
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Evolution des dépenses

La majeure partie des investissements étant déjà réalisée, les dépenses diminuent.

Evolution des résultats globaux
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